
Règles de GRH pour les agents des deux filières affectés dans les SIP

Propositions de règles de gestion Période transitoire

Les responsables locaux doivent tenir, dans le cadre de la création des SIP de leur département, un CTPD et un CTPL qui traiteront, entre autres sujets, de l’implantation des emplois dans le SIP, et une CAPL par filière qui portera sur l’affectation des agents de chaque filière dans les SIP 

A cet effet, la présente fiche précise les règles d’affectation qui seront appliquées dans ce cadre, ainsi que, pour ce qui concerne les agents de la filière gestion publique, les modalités d’exercice du droit d’option.   

Les CTPD/CTPL relatifs au déploiement des SIP 2009 seront tenus d’ici le 15 décembre 2008 de sorte que les procès-verbaux de ces réunions soient diffusés avant le 31 décembre 2008. Les responsables locaux programmeront les CAP en fonction des dates effectives de création des SIP de leur département.

I – Les modalités d’affectation

A - Filière fiscale : une formule simplifiée pour les agents déjà en place.

La procédure suivie :

 La mise en place du SIP n’aura pas de conséquence sur l’affectation nationale des agents de catégories A, B et C.

En effet, les agents (A, B et C) sont affectés, au plan national, sur une résidence et les A et B, dans une spécialité. Or, ni la résidence (le SIP sera installé sur la résidence de l’ex-CDI), ni la spécialité ne seront remises en cause dans le cadre de la création du SIP.

Ainsi, les A resteront affectés « Gestion-Contrôle » (GESCO) ou « Fiscalité immobilière » (CDIFI) et les B « Fiscalité Personnelle » (FIPER) sur leur résidence ; ces deux spécialités permettant une affectation locale en SIP. 

Pour les cadres B affectés « CDI-SIE » déjà en poste, la dénomination sera simplement modifiée en « SIP-SIE » après avis de la CAPN.

Si l’ensemble SIP-SIE ainsi créé se révèle d’une taille trop importante, le SIP et le SIE pourront être détachés. Dans cette hypothèse, les cadres B affectés CDI-SIE et déjà en poste au sein du CDI verront leur affectation nationale modifiée en FIPER après avoir été soumise à CAPN.

 Les agents qui rejoindront le SIP sont actuellement affectés en CDI. Leur affectation locale fait référence à ce CDI. 

La dénomination de leur affectation locale sera changée en substituant SIP à CDI (nouvelle structure référencée au Tableau Support des Mutations – TSM), après passage en CAPL.

Les agents de la filière fiscale n’auront donc aucune démarche à accomplir.

B - Filière gestion publique 

Conformément aux règles de gestion en vigueur, les A seront affectés sur le SIP, dans le cadre du mouvement local (CAPL en 2ème phase du mouvement). Cette affectation locale sera validée au plan national (CAPN en 3ème phase). De fait, leur affectation nationale sera modifiée.

 Concernant l’affectation nationale, la mise en place du SIP n'aura pas de conséquence sur l'affectation nationale des agents de catégories B et C.

En effet, les agents B et C sont affectés au niveau du département. L'affectation locale relève de la décision du trésorier-payeur général ou du DLU.

 Concernant l’affectation locale, les agents B et C qui rejoindront le SIP étant actuellement affectés dans des trésoreries recevront une nouvelle affectation au SIP après consultation de la CAPL compétente.

En synthèse, pour les deux filières, les CAP locales pourront se tenir après les CTP locaux qui créent le SIP. Toutefois, dans les deux cas suivants : création d’un SIP-SIE ou une scission CDI-SIE pour création d’un SIP et d’un SIE distincts, il sera nécessaire de prévoir, après le CTP local ou départemental, un passage en CAP nationale afin d’acter les nouvelles affectations nationales des contrôleurs (SIP-SIE et FIPER en cas de scission du CDI-SIE).  Concernant les inspecteurs de la filière gestion publique, la réunion de la CAPC sera également nécessaire.

II – Le comblement des vacances au sein du SIP

En cas de départ des agents (A, B et C) issus de la filière gestion publique (mutation, retraite…), le poste vacant sera offert aux mouvements de mutation de la filière gestion publique, y compris pour un emploi occupé par un agent de la filière gestion publique ayant exercé son droit d’option (cf. infra).

De même, en cas de départ des agents (A, B et C) issus de la filière fiscale (mutation, retraite…), le poste vacant sera offert aux mouvements de mutation de la filière fiscale.

III – Le droit d’option pour la filière fiscale

Conformément aux engagements du Ministre, pour exercer ses fonctions dans un SIP, l’agent de la filière gestion publique aura deux possibilités :

· S’il ne souhaite pas exprimer son droit d’option, il est simplement affecté sur le SIP. Dans cette hypothèse, sa situation administrative demeure en tout point inchangée, y compris au regard de sa rémunération ; 

· S’il exprime son droit d’option, l’agent doit présenter expressément une demande de détachement. Dans cette hypothèse, il acquiert le régime indemnitaire de la filière fiscale et relève désormais des règles de gestion de celle-ci. 

Les modalités d’exercice du droit d’option pendant la période transitoire

Le droit d’option pour la filière fiscale s’ouvre à la date de mise en place du SIP et, conformément à la décision ministérielle, peut être exercé dans les trois ans.

Cette option doit être expressément formulée et prend effet dans un délai expirant au plus tard le 1er jour du deuxième mois suivant le dépôt de la demande (à l'exemple de ce qui se pratique pour le Domaine).

L’agent qui exerce son droit d’option pourra, en fonction de la formation qu’il suivra, exercer, le cas échéant, des attributions relevant de la sphère fiscale. Par ailleurs, afin d’éviter des allers et retours préjudiciables au fonctionnement du SIP, il sera demandé à l’agent de s’engager à exercer ses fonctions au sein du SIP pendant une durée minimale de deux années à compter de sa mise en service détaché.

Le Ministre s’est également engagé à garantir un droit de retour aux agents ayant exercé leur droit d’option.

En cas de volonté de retour au sein de la filière gestion publique, la demande de retour sera exprimée dans le cadre des mouvements de mutations-réintégrations de la filière d’origine. Les inspecteurs bénéficieront d’une garantie de maintien au département. Concernant les catégories B et C, le maintien au département sera garanti, en surnombre le cas échéant. 

Les modalités de traitement des demandes de mutation présentées pendant la période transitoire par des agents de la filière gestion publique 

Comme l’a indiqué le Ministre, les agents de la filière gestion publique affectés dans un SIP restent dans leur filière d’origine tant qu’ils n’ont pas volontairement décidé de rejoindre la filière fiscale en exerçant leur droit d’option.

Les agents A, B et C de la filière gestion publique affectés dans un SIP peuvent demander une affectation sur un autre poste de la filière gestion publique, dans le cadre des mouvements de mutation. 
Les agents qui auront exercé leur droit d’option pourront demander à participer aux mouvements de la filière fiscale deux ans après avoir opté.
Les agents A, B et C qui auraient fait valoir leur droit d’option et seraient donc détachés au SIP, pourront demander le renouvellement de leur détachement ou leur retour dans leur filière d’origine, après une durée minimale de détachement de deux années. Dans cette dernière hypothèse, par dérogation aux règles en vigueur en cas de détachement, les droits à mutation précédemment acquis dans la filière gestion publique leur seraient conservés :

- pour les A, le délai de séjour de 3 ans ne serait pas interrompu ;

- pour les B et C, leur inscription sur les tableaux ne serait pas remise en cause.

